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LEGGI E DECRETI 


LEGGE 24 dicembre 1959, n. 1178. 


Ratifica ed esecuzione dei seguenti Accordi internazionali: 
a) Accordo di Madrid del 14 aprile 1891 concernente la 
registrazione internazionale dei marchi di fabbrica o di 
commercio, riveduto a Bruxelles il 14 dicembre 1900, a 
Washington il 2 giugno 1911, all’Aja il 6 novembre 1925, a 
Londra il 2 giugno 1934 ed a Nizza il 15 giugno 1957; 
b) Accordo di Nizza del 15 giugno 1957 concernente la 
classificazione internazionale dei prodotti e dei servizi ai 
quali si applicano i marchi di fabbrica o di commercio. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato ; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la segnente legge : 


Art. 1. 


n 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratifi- 
care 1 seguenti Accordi internazionali : 

a) Accordo di Madrid del 14 aprile 1891 concernente 
la registrazione internazionale dei marchi di fabbrica 
o di commercio, mveduto a Bruxelles 11 14 dicem- 
bre 1900, a Washington il 2 giugno 1911, all’Aja il 
6 novembre 1925, a Londra il 2 giugno 1934 ed a Nizza 
il 15 giugno 1957; 

b) Accordo di Nizza del 15 giugno 1957 concernente 
la classificazione internazionale dei prodotti e dei ser- 
vizi a1 quali s1 applicano i marchi di fabbrica o di 
commercio. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data agli Accordi di 
cui all'articolo precedente è decorrere dalla loro entrata 
in vigore, im conformità, rspettivamente, al disposto 
degli articoli 12 e 7 degli Accordi stessi. 


Art. 3. 


Le disposizioni del regio decreto 21 giugno 1942, nu- 
mero 929 e delle successive sue integrazioni e modifi- 
cazioni sono estese, in quanto applicabili, ai marchi di 
servizio destinati a contraddistinguere l’attività di im- 
prese di trasporti e comunicazioni, pubblicità, costru- 
zioni, assicurazioni e ciedito, spettacolo, radio e tele- 
vistone, trattamento di materiali e simili. 


Art. 4. 


Alla tabella c) annessa alla legge 10 aprile 1954, 


n. 129, sono aggiunte le seguenti altre classi : 
85 — pubblicità ed affari; 


36 — assicurazioni e credito; 

37 — costruzioni e riparazioni ; 

38 — comunicazioni, radio e televisione: 

39 — trasporti, depositi di merci; 

40 — trattamento di materiali; 

41 — istruzione. spettacolo; 

42 — servizi diversi non previsti m altra classe. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 24 dicembre 1959 


GRONCHI 
Speni — PELLA — GONELLA 
— CoLoxso — TAVIANI |— 
Rumor 


Visto, il Guardasigilli: GONELLA 


Arrangement de Madrid concernant l’enregistrement 
international des marques de fabrique ou de commerce 


Article premier 


1. Les pays auxquels s'applique le présent Arrange: 
ment sont constitués à l’état d'Union particulière pour 
l'enregistrement international des marques. 

2. Les ressortissants de chacun des pays contractants 
pourront s’assurer, dans tous les autres pays parties 
au présent Arrangement, la protection de leurs mar- 
ques applicables aux produits ou services enregistrées 
dans le pays d’origine, moyennant le dépòt desdites 
marques au Bureau international pour la protection de 
la propriété industrielle, fait par l’entremise de l'Admi. 
nistration dudit pays d’origine 

3. Sera considéré comme pays d’origine le pays de 
FUnion particulière où le déposant a un établissement 
industrie! 00 commercial effectif et sérieux; s'il n'a 
pas un tel établissement dans un pays de l'Union par. 
tieuliére, le pays de l’Union particulière où il a son 
domicile; s'il n’a pas de domiciie dans l'Union parti. 
culièére, le pays de sa pationalité sil est ressortissant 
d’un pays de l’Union particulière. 


Article 2 


Sont assimilés aux ressortissants des pays contrac 
tants les ressortissants des pays n’ayant pas adhéré aù 
présent Arrangement qui, sur le territoire de l’Union 
particulière constituée par ce dernier, satisfont aux 
conditions établies par l'article 3 de la Convention de 
Paris pour la protection de la propriété industrielle. 


Article 3 


1. Toute demande d’enregistrement internazional de- 
vra étre présentéte sur le formulaire preserit par le 
Règlement d’exécution; l’Administration du pays d’ori- 
gine de la marque certifiera que les indications qui 
figurent sur cette demande correspondent è celles du 
registre national et mentionnera les dates et les numé- 
ros du dépot et de l’enregistrement de la marque au 
pays d’origine ainsi que la date de Ja demande d’enre- 
gistrement international. 

2. Le déposant devra indiquer les produits on les 
services pour lesquels la protection de la marque est 
revendiquée, ainsi que, si possible, la ou les classes 
correspondantes, d’après la classification établie par 
PArrangement de Nice, concernant la classification in- 
ternationale des produits et services auxquels s’appli- 
quent les marques de fabrique on de commerce. Si le 
déposant ne dome pas cette indication, le Bureau in- 
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ternational classera les produits ou les services dans 
les classes correspondantes de ladite classification. Le 
classement indiqué par le déposant sera soumis au con- 
trole du Bureau international qui l’exercera en liaison 
avec l’Administration nationale. En cas de désaccord 
entre l’Administration nationale et le Bureau interna- 
tional, l’avis de ce dernier sera déterminant. 

3. Si le déposant revendique la couleur è titre d'élé- 
ment distinctif de sa marque, il sera tenu: 

1° de le déclarer et d’accompagner son dépòt d'une 
mention indiquant la couleur ou la combinaison de 
couleurs revendiquée ; 

2° de zorndre è sa demande des exemplaires en 
couleur de ladite marque, qui seront annexés aux noti. 
fications faites par le Bureau international. Le nombre 
de ces exemplaires sera fixé par le Règlement d’exé- 
cution. 

4. Le Bureau international enregistrera iminédiate- 
ment les marques déposées conformément à l'article 
premier. L’enregistrement portera la date de la deman 
de d’envegistrement international au pays d’origine 
pourvu que la demande ait été recue par le Bureau 
international dans le delai de deux mois à compter de 
cette date. Si la demande n’a pas été regue dans ce 
délai, le Bureau mternational l'inscrira à la date è 
laquelle il Va recue. Le Burean international notifiera 
cet enregistrement sans retard aux Administrations 
intéressées. Les marques enregistrées seront publiées 
dans une feuille périodique éditée par le Bureau inter- 
national, au moyen des .indications contenues dans Ia 
demande d’enregistrement. En ce qui concerne les mar- 
ques comportant un élément figuratif ou un graphisme 
spécial, le Réglement d’exécution déterminera sì un 
cliché doit étre fourni par le déposant. 

5. En vue de la publicité è donner dans les pays 
contractantsaux marques enregistrées, chaque Adminis 
tration recevra du Bureau international un nombre 
d’exempiaires gratuits et un nombre d’exemplaires è 
prix réduit de la susdite publication proportionnels 
au nombre d’unités, selon les dispositions de l’arti- 
cle 13 (8) de la Convention de Paris pour la protection 
de la propriété industrielle, dans les conditions fixées 
par le Réglement d’exécution. Cette publicité sera con- 
sidérée dans tous les pays contractanis comme pleine- 
ment suffisante et aucune autre ne pourra étre erxigée 
du déposant. 

Article 3-bis 


1. Chaque pays contractant peut, en tout temps, no- 
tifier par écrit au Gouvernement de la Confédération 
suisse que la protection résultant de Venregistrement 
international ne s'étendra à ce pays que si le titulaire 
de la marque le demande expressément. 

2. Cette notification ne prendra effet que six mois 
après In date de la communication qui en sera faite 
par le Gouvernement de la Confédération suisse aux 
autres pays contractants. Tontefois, ce délai n’est pas 
applicable aux pays qui feront usage, lors de leur rati. 
fication ou adhésion, de la faculté donnée par l'alinéa 1. 


‘Article 3-fer 


1. La demande d’extension è un pavs ayant fait 
usage de ja faculté ouverte par l'article 3-bis de la 
protection résultant de l’enregistrement international 
devra faire V’objet d’une ftnention spéciale dans la de- 
mande visée A Vartiele 3, alinéa 1. 
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2. La demande d’extension territoriale formulée pos- 
térieurement è l’enregistrement international devra 
étre.présentée par l’entremise de V Administration du 
pays d'origine sur un formulaire prescrit par le Rè- 
glement d’exéeution. Elle sera immédiatement enregis- 
trée par le Bureau international qui la notifiera sans 
retard è la ou aux Administrations intéressées. Elle 
sera publiée dans la feuille périodique éditée par le 
Bureau international. Cette extension territoriale pro- 
duira ses effets à partir de la date à laquelle elle anra 
été inscrite sur le registre international; elle cessera 
d’étre valable à l'échéance de l’enregistremeni interna- 
tional de la marque à laquelie elle se rapporte. 


Article 4 


1. A partir de l’enregistrement ainsi fait au Bureau 
international selon les dispositions des articles 3 et 
8-ter, la protection de la marque dans chacun des pays 
contractants intéressés sera la méme que si cette mar- 
que y avait été directement déposée. Le classement des 
produits ou des services prévu à l’article 3 ne le pas 
les pays contractants quant à l’appréciation de l’étendue 
de la protection de la marque. 

2. Toute marque qui a été l’objet d’un enregistrement 
international jouira du droit de priorité établi par 
Particle 4 de la Convention de Paris pour la protection 
de la propriété industrielle sans qu’il soit nécessaire 
d’accomplir les formalités prévues dans la lettre D de 
cet article. 

Article 4-bis 

1. Lorsqu'une marque, déjà déposée dans un 0u plu- 
sieurs des pays contractants, a été postérienrement 
enregistrée par le Bureau. international au nom du 
méme titulaire 01 de son ayant cause, l’enregistrement 
international sera considéré comme substitué aux enre- 
gistrements nationaux antérieurs, sans préjudice des 
droits acquis par le fait de ces derniers. 

2. L’Administration nationale est, sur demande, 
tenue de prendre acte, dans ses registres, de l’enregis- 
trement international. 


Article 5 


1. Dans les pays où leur législation les y antorise. 
les Adminisirations auxquelles le Bureau international 
notifiera l’enregistrement d’une marque, cu la demande 
d’extension de protection formulée conformément è 
l'article 3-ter, auront la faculté de déclarer que la 
protection ne peut étre accordée à cette marque sur 
leur territoire. Un tel refus ne pourra étre opposé 
que dans les conditions qui s'appliqueraient, en vertu 
de la Convention de Paris pour la protection de la 
propriété industrielle, à une marque déposée è l’enre- 
gistrement national. Toutefois, la protection ne ponrra 
étre refusée, méme partiellement, pour le seul motif 
que la législation nationale n’autoriserait l’enregistre- 
ment que dans un nombre limité de classes ou pour 
un nombre Jimité de produits ou de services. 

2. Les Administrations qui voudront exercer cette 
faculté devront notifier leur refus avec indication de 
tous les motifs, au Bureau international, dans le délai 
prévu par leur loi nationale et, au plus tard, avant 
la fin d’une année comptée à partir de l’enregistrement 
international de la marque on de la demande d’exten- 
sion de protection formulée conformément è l’arti- 
cle 3-ter. 
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3. Le Bureau international transmettra sans retard 


à Y Administration du pays d'origine et au titulaire de 


la marque ou è son mandataire, si celui-ci a été indiqué 
au Bureau par ladite Administration, un des exemplai- 
res de la déclaration de refus ainsi notifiée. L’inté- 
ressé aura les mèémes moyens de recours que si la mar- 
que avait 6t6 par lui directement déposte dans le pays 
où la protection est refusée, 

4. Les motifs de refus d’une marque devront étre 
communiqués par le Bureau international aux inté- 
ressés qui lui en feront la demande. 


5. Les Administrations qui, dans le délai maximum: 


sus-indiqué d’un an, n’auront communiqué au sujet 
d’un enregistrement de marque ou d’une demande 
d’extension de protection aucune décision de refus pro- 
visorre ou définitif au Bureau international, perdront 
le bénéfice de la faculté prévue è Palinéa 1 du présent 
article concernant la marque en cause. 

6. L’invalidation d’une marque internationale ne 
pourra étre prononcée par les autorités compétentes 
sans que le titulaire de la marque ait été mis en de- 
meure de faire valoir ses droits en temps utile. Elle 
sera notifiée au Bureau international. 


Article 5-bîs 


Les pièces justificatives de la légitimité d’usage de 
certains 6éléments contenus dans les marques, tels que 
armoiries, écussons, portraits, distinctions honorifiques, 
titres, noms commerciaux ou noms de personnes autres 
que celui du déposant, ou autres inscriptions analo- 
gues, qui pourraient étre réclamées par les Administra- 
tions des pays contractants, seront dispensées de toute 
légalisation, ainsi que toute certification autre que 
celle de VAdministration du pays d'origine. 


Article 5-ter 

1. Le Bureau international délivrera à toute personne 
qui en fera la demande, moyennant une taxe fixée par 
le Règlement d’exécution, une copie des mentions ins- 
crites dans le Registre relativement à une marque dé- 
terminée. 

2. Le Bureau international pourra aussi, contre rému- 
nération, se charger de faire des recherches d’antério- 
rité parmi les marques internationales. 

3. Les extraits du Registre international demandés 
en vue de leur production dans un des pays contrac- 
tants seront dispensés de toute légalisation. 


Article 6 


1. L’enregistrement d’une marque au Bureau interna- 
tional est effectué pour vingt ans (sous réserve de ce 
qui est prévu à Varticle 8 pour le cas où le déposant 
n’aurait versé qu’une fraction de l’émolument interna- 
tional), avec possibilité de renouvellement dans les con- 
ditions fixées à l’article 7. 

2. A. VPexpiration d’un délai de cinq ans à dater de 
l’enregistrement international, celui-ci devient indépen- 
dant de la marque nationale préalablement enregistrée 
au pays d’origine, sous réserve des dispositions sui- 
vantes. 

3. La protection résultant de l’enregistrement inter- 
national, ayant ou non fait l’objet d’une transmission, 
ne pourra plus étre invoquée en tout ou partie lorsque, 
dans les cinq ans de la date de l’enregistrement inter- 
national, la marque nationale, préalablement enregistrée 
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au pays d’origine selon l’article premier, ne jouira plus 
en tout ou partie de la protection légale dans ce pays. 
Il en sera de mème lorsque cette protection légale aura 
cessé ultérieurement par suite d’une action introduite 
avant l’expiration du délai de cinq ans. 

4. En cas de radiation volontaire ou d’office, VAdmi. 
nistration du pays d’origine demandera la radiation de 
la marque au Bureau international, lequel procédera à 
cette opération. En cas d’action judiciaire, l’ Adminis- 
tration susdite communiquera au Bureau internatio- 
nal, d’office ou è la requéte du demandeur, copie de 
lacte d’introduction de l’instance ou de tout autre do 
cument justifiant cette introduction, ainsi que du juge- 
ment définitif; le Bureau en fera mention au Registre 
international. 

Article 7 

1. L’enregistrement pourra toujours étre renouvelé 
pour une période de vingt ans, è compter de l’expiration 
de la période précédente, par le simple versement de 
l’émolument de base et, le cas échéant, des tmoluments 
supplémentaires et des compléments d’émoluments pré- 
vus par l’article 8, alinéa 2. 

2. Le renouvellement ne pourra comporter aucune 
modification par rapport au précédent enregistrement 
en son dernier état. 

8. Le premier renouvellement effectué après l’entrée 
en vigueur du présent Acte devra comporter l’indica- 
tion des classes de la classification internationale 
auxquelles se rapporte l’enregistrement. 

4. Six mois avant l’expiration du terme de protec- 
tion, le Bureau international rappellera au titulaire 
de la marque et è son mandataire, par l’envoi d'un 
avis officieux, la date exacte de cette expiration. 

5. Moyennant le versement d’une surtaxe fixée par le 
Réèglement d’exécution, un délai de grace de six mois 
sera accordé pour le renouvellement de l’enregistrement 
international. 

Article 8 


1. L’Administration du pays d’origine aura la fa- 
culté de fixer à son gré et de percevoir à son profit 
une taxe nationale qu’elle réciamera du titulaire de la, 
marque dont l’enregistrement international ou le re. 
nouvellement est demandé. 

2. L’enregistrement d’une marque au Bureau inter- 
national sera soumis au règlement préalable d’un émo 
lument international qui comprendra: 

a) un émolument de base de 200 francs suisses pour 
la première marque et de 150 francs pour chacune des 
marques suivantes déposées en meme temps que la 
première; 

b) un émolument supplémentaire de 25 franos suis. 
ses pour toute classe de la classification internationale 
en sus de la troisièàme dans laquelle seront rangés les 
produits ou services auxquels s’applique la marque: 

c) un complément d’émolument de 25 francs suisses 
par pays ponr toute demande d’exéeution de protection 
conformément è l’article 3-ter. 

8. Toutefois, 1’ émolument supplémentaire spécifit A 
l’alinéa 2, lettre d) pourra étre réglé dans un délai è 
fixer par le Règlement d’exgcution, si le nombre des 
classes de produits ou services a été fixé on contesté par 
le Bureau international et sans qu’il soit porté préiu- 
dice à, la date de l’enregistrement. Si, à l’expiration du 
délai susdit, l’émolument supplémentaire n’a pas été 
payé ou si la liste des produits ou services n’a pas été 
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réduite par le déposant dans la mesure nécessaire, la 
demande d’enregistrement international sera considérée 
comme abandunnée. 

4. Le produit annuel des diverses recettes de l’enre- 
gistrement international, à l’exception de celles prévues 
sous Db) et c) de Valinéa 2, sera réparti par parts égales 
entre les pays parties au présent Acte par les soins du 
Bureau international, après déduction des frais et char- 
ges nécessités par l’exécution dudit Acte. 

Si, au moment de l’entrée en vigueur du présent 
Acte, un pays n’a encore adhbéré ni à l’Acte de La 
Haye, ni è celui de Londres, il n’aura droit, jusqu'à 
la date de l’entrée en vigueur de son adhésion, qu’à 
une répartition de l’excédent de recettes calculé sur la 
base des anciens textes. 

5. Les sommes provenant des émoluments supplémen- 
taires, visés à l’alinta 2, lettre db), seront réparties à 
lexpiration de chaque année entre les pays parties au 
présent Acte proportionnellement au nombre de mar- 
ques pour lesquelles la protection aura été demandée 
dans chacun d’eux durant Pannée écoulée, ce nombre 
étant affecté, en ce qui concerne les pays à examen 
préalable, d’un coefficient qui sera déterminé par le 
Règlement d’exécution. 

6. Les sommes provenant des compléments d’6émolu- 
ments visés à l’alinéa 2, lettre c), seront réparties selon 
les règles de l’alinéa 5 entre les pays ayant fait usage 
de la faculté prévue à Varticle 3-bis. 

7. En ce qui concerne l’émolument de base, le dépo- 
sant aura la faculté de n’acquitter au moment de la 
demande d'enregistrement international qu'un montant 
de base de 125 francs suisses pour la première marque 
et de 100 francs suisses pour chacune des marques dé- 
posées en méme temps que la première. 

8. Si le déposant fait usage de cette faculté, il devra, 
avant l’expiration d’un délai de dix ans, compté è partir 
de l'enregistrement international, verser au Bureau in- 
ternational un selde d’émolument de base de 100 francs 
suisses pour la première marque et de 75 francs suisses 
pour chacune des marques dépostes en méme temps que 
la première, faute de quoi, à Vexpiration de ce délai, 
il perdra le bénétice de son enregistrement. Six mois 
avant cette expiration, le Bureau international rappel- 
lera au déposant et à son mandataire, par l’envoi d’un 
avis officieux, la date exacte de cette expiration. Sì le 
solde d’émolument de base n’est pas versé avant l’expi- 
ration de ce délai au Bureau international, celui-ci 
radiera la marque, notifiera cette opération aux Admi- 
nistrations pationales et la publiera dans son journal. 
Si le solde dù pour des marques déposées en méme 
temps n'est pas payé en une seule fois, le déposant 
devra désigner exactement les marques pour lesquelles 
il entend payer le solde et acquitter 100 francs suisses 
pour la première marque de chaque série. 

9. En ce qui concerne le délai de six mois mentionné 
ci-dessus, la disposition de Particle 7, alinéa 5, est 
applicable par analogie. 


Article 8-Dis 


Le titulaire de l’enregistrement international peut 
toujours renoncer à la proteetion dans un ou plusieurs 
des pays contraciants, au moyen d’une déclaration re- 
mise à l’Administration de son pays, pour étre commu- 
niquée au Bureau international, qui la notifiera aux 
pays que cette renonciation concerne. Celle-cì n’est sau- 
mise è aucune taxe. 
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Article 9 


1. L’Administration du pays du titulaire notifiera 
également au Bureau international les annulations, ra- 
diations, renonciations, transmissions et autres cliange- 
ments apportés à l’inscription de la marque dans le 
registre national, si ces changements affectent aussi 
l’enregistrèment international. 

2. Le Buream inserira ces changements dans le Re- 
gistre international, les notifiera è son tour aux Admi- 
nistrations des pays contractants et les publiera dans 
son journal. 

3. On procèdera de méme lorsque le titulaire de l’en- 
registrement international demandera à réduire la liste 
des produits ou services auxquels il s’applique. 

4. Ces opérations peuvent étre soumises à une taxe 
qui sera fixée par le Règlement d’exécution. 

5. L’addition ultérieure d’un nouveau produit on 
service à la liste ne peut étre obtenve que par un nou- 
vean dépòt effectué conformément aux prescriptions de 
l’article 3. 

6. A Vaddition est assimilée la substitution d’un 
produit ou service à un autre. 


Article 9-bis 

1. Lorsqu’nne marque inscrite dans le Registre ir ter- 
national sera transmise à une personne établie dans 
un pays contractant autre que le pays du titulaire de 
l’enregistrement international, la transmission sera ro- 
titiée au Bureau international par l’ Administration de 
ce méème pays. Le Bureau international enregistrera 
îa transmission, la notifiera aux autres Administra- 
tions et la publiera dans son journal. Si la transmis- 
sion a été effectuée avant V’expiration du délai de cinq 
ans à compter de l’enregistrement international, Je 
Bureau international demandera l’assentiment de V Ad- 
ministration du pays du nouveau titulaire et publiera, 
si possible, la date et le numéro d’enregistrement de 
la marque dans le pays du nouveau titulaire. 

2. Nulle transmission de marque inscrite dans le Re- 
gistre international faite au profit d’une personne non 
admise è déposer une marque internationale ne sera 
enregistrée. 

3. Lorsqu’une transmission n’aura pu étre inserite 
dans le Registre international, soit par suite du refus 
d’assentiment du pays du nouveau titulaire, seit parce 
qu elle a été faite au profit d’une personne non admise 
à demander un enregistrement international, Vl Admi- 
nistration du pays de l’ancien titulaire aura le droit 
de demander au Bureau international de procéder è 
la radiation de la marque sur son Registre. 


Article 9-ter 


1. Si Ia cession d’une marque internationale pour une 
partie senlement des produits ou services enregistréa 
est notifiée au Bureau international, celui-ci l’inscrira 
dans son Registre. Chacun des pays contractants aura 
la faculté de ne pas admettre la validité de cette ces. 
sion si les produits ou services compris dans la partie 
ainsi cédée sont similaires è ceux pour lesquels la 
marque reste enregistrée au profit du cédant. 

2. Le Bureau international inscrira également une 
cession de la marque internationale pour un ou plu- 
sieurs des pays contractants seulement. 

3. Si, dans les cas précédents, il intervient un chan- 
gement du pays du titulaire, l' Administration è laquelle 
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ressortit le nouveau titulaire devra, si la marque inter- 
nationale a été transmise avant l’expiration du délai 
de cinq ans à compter de l’enregistrement international, 
donner l’assentiment requis conformément è l’arti- 
cle 9-bis. 

4. Les dispositions des alinéas précédents ne sont 
applicables que sous la réserve de l’article 6-quater de 
la Convention de Paris pour la protection de la pro- 
priété industrielle. 


Article 9-quater 


1. Si plusieurs pays de l’Union particulière convien- 
nent de réaliser l’unification de leurs lois nationales 
en matière de marques, ils pourront notifier au Gouver- 
nement de la Confédération suisse: 

a) qu’une Administration commune se substituera 
à l’Administration nationale de chacun d’eux et, 

b) que l'ensemble de leurs territoires respectifs 
devra étre considéré comme un seul pays pour l’appli- 
catron du présent Arrangement en tout ou en partie. 

2. Cette notification ne prendra effet que six mois 
après la date de la communication qui en sera faite 
par le Gouvernement de la Confédération suisse aux 
autres pays contractants. 


Article 10 


1. Les Administrations régleront d’un conimun ae- 
cord les détails relatifs à l’exécution du présent Ar- 
rangement. 

2. Il est institné, auprèés du Bureau international, 
un Comité des Directeurs des Offices nationaux de la 
Propriété industrielle de l’'Union particulière. I) se 
réunit sur convocation du Directeur du Bureau interna. 
tional ou à la demande de cinq pays, parties à 1’ Arran- 
gement, è des intervalles ne dépassant pas cinq années. 
Il désigne en son sem un consell restreint qui peut 
étre chargé de tAàches détermintes et se réunit au moins 
une fois pat an. 

3. Les fonetions de ce comité sont consultatives. 

4. Toutefois: 

a) sous réserve des compétences générales dévolues 
à la Haute Autorité de surveillance, il peut, sur propo- 
sition motivée du Directenr du Bureau international, 
et prononvant à l’unanimité des pays représentés, mo- 
difier le montant des émoluments prévus è Varticle 8 
du présent Arrangement; 

d) il établit et modifie, è l’unanimité des pays re- 
présentés, le Règlement d’exécution du présent Arran- 
gement; 

c) les Directeurs des Offices nationaux de la Pro- 
priété industrielle ont la faculté de délégner lenrs pow- 
volrs au représentant d’un autre pays. 


Article 11 


1. Les pays de l'Union pour la protection del la pro- 
pméteé industrielle qui n’ont pas pris part au présent 
Arrangement seront admis à y adhérer sur leur de- 
mande et dans la forme prescrite par l'article 16 de la 
Convention de Paris pour Ja Protection de la propriété 
imdustrielle. Cette adhésion ne sera valable que pour le 
texte revisé en dernier lien de } Arrangement. 

2. Dès que le Bureau international sera informé 
qu’un pays ou tout ou partie des pays ou territoires dont 
il assure les relations extéricures a adhéré au présent 
Arrangement, il adressera à Administration de ce 
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pays, conformément è l’article 3, une notification col- 
lective des marques qui, à ce moment, jouiront de la 
protection internationale. 

3. Cette notification assurera, par elle-méme, auxdites 
marques, le bénéfice des précédentes dispositions sur 
le territoire du pays adhérant et fera courir le délai 
d’un an pendant lequel l’ Administration intéressée peut 
faire la déclaration prévue par l'article 5. 

4. ‘l'outefois, chaque pays, en adhérant au présent 
Arrangement pourra déclarer que, sauf en ce qui con- 
cerne Jes marques internationales ayant déjà fait anté- 
rieurement dans ce pays objet d’un enregistrement na- 
tional identique encore en vigueur et qui seront immé- 
diatement reconnues sur la demande des intéressés, 
l’application de cet Acte sera limitée aux marques qui 
seront enregistrées à partir du jour où cette adhésion 
deviendra effective. 

5. Cette déclaration dispensera Je Burean internatio- 
nal de faire la notification collective susindiguge. Il se 
bornera è notifier Iles marques en faveur desquelles la 
demande d’ètre mis au benéfice de Pexception prévue è 
l’alinéa précédent lhri parviendra, avec Jes précisions 
nécessaires, dans le délai d'une année à partir de l’ac- 
cession du nouveau pays. 

Le Bureau international ne fera pas de notification 
collective aux pays qui, en adhérant è l’Arrangement 
de Madrid, déclareront nser de la faculté prévue è 
Particle 3-bis. Ces pays pourront, en outre, déclarer 
simultanément que l’application de cet Acte sera limi. 
tée aux marques qui seront enregistrées è partir du 
jour où leur adbsésion deviendra effective; cette limi. 
tation n’atteindra toutefois pas les marques interna- 
fionales ayant déjà fait antérienrement, dans ce pays, 
l’objet d’un enregistrement national identique et qui 
pourront donner Jieu à des demandes d’extension de 
protection formulées et notifiées conformément aux ar- 
ticles 3-ter et 8, alinéa (2), lettre c). 

6. Les enregistrements de marques qui ont fait Yobjet 
d’une des notifications prévues par cet article seront 
considérés comme substitnés aux enregistrements ceffec- 
tnés directement dans le nouveau pays contractant 
avant la date effective de son adhésion. 

7. Les dispositions de l'article 16-bis de la Convention 
de Paris ponr la Protection de la propriété industrielle 
s’appliquent au présent Arrangement. 


Article L11-Dbis 


En cas de dénonciation du-présent Arrangement, lar. 
tiele 17-bis de la Convention de Paris ponr la Protection 
de la propritté industrielle fait règle. Les margnes 
internationales enregistrées jusqu’à la date è laquelle 
la dénonciation devient effective, et non refusées dans 
l’année prévue à l’artiele 5, continneront, pendant la 
durée de la protection internationale, è bénéficier de 
la méme protection que si elles avaient 6t6 directement 
dépostes dans ce pays. 


Article 12 
1. Le présent Arrangement sera ratifié et les ratifi- 
cations en seront déposées è Paris.aussitòt que possibie. 
2. Il entrera en vigueur entre les pays an nom desquels 
il aura été ratifié ou qui y auront adhéré aux termes de 
l'article 11, alinéa (1), lorsque douze pays an moins 
Pauront ratifié ou y auront adbéré, denx années après 
que le depét du douzième instrument de ratification ou 
d’adhésion lenr aura été netifié par le Gonvernement 
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de la Confédération suisse et il aura Ja méme force et 
durée que la Convention de Paris pour la protection de 
la propriété industrielle. 

3. A l’égard des pays qui déposeront leur instrument 
de ratification cu d’adbésion postérieurement au dépòt 
du douzième instrument de ratification ou d’adhésion, 
11 entrera en vigueur selon les règles de l'article 16 de 
la Convention de Paris. Toutefois, cette entrée en vi- 
gueur sera subordonnée en tout état de cause à l’expi- 
ration du délai prévù è l’alinéa précédent. 

4. Cet Acte remplacera, dans tous les rapports entre 
les pays au nom desquels il aura été ratifié ou qui y 
auront adhéré, à partir du jour où il entrera en vigueur 
à leur égard, VArrangement de Madrid de 1891, dans 
ses textes antérieurs au’ présent Acte. Toutefois, chaque 
pays qui aura ratifié le présent Acte on qui y aura 
adhéré restera soumis aux textes antérieurs dans ses 
rapports avec les pays qui ne lauront pas ratifié ou 
qui n’y auront pas adhéré à moins que ce pays n’ait 
expressément déclaré ne plus vouloir éètre lié par ces 
textes. Cette déciaration sera notifiée au Gouvernement 
de la Confédération suisse, Elle ne produira son effet 
que douze mois après sa réception par ledit Gouverne- 
ment. 

5. Le Bureau international réglera, en accord avec 
les pays intéressés, les mesures administratives d’adap- 
tation qui s’avéreront opportunes en vue de l’exécution 
des disposìitions du présent Arrangement, 

En foi de quoi Jes Plénipotentiaires soussignés, après 
avolr echangé leurs pleins ponvoirs reconnus en bonne 
et due forme, ont signé le présent Arrangement. 

Fait à Nice en un seul esemplaire, le 15 juin 1957. 

Pour la République Pedérale d’Allemagne : 

HrrserT KoaANpMANN 

Pour VAustralie : 


Pour lAutriche : 
GOTTFRIED THALEt 
Pour ta Belgique: 
L. HERMANS 
Pour le Brésil: 
Pour la République Populaire de Bulgarie : 
Pour le. Canada : 
Pour Ceylan : 
Pour Cuba: 
Pour le Danemark: 
Pour la République Dominicaine : 
Pour VEqQypte: 
Pour VEspagne : 
N. JurIsTto VALVERDE 
J. L. ‘AParICIO 
Pour les Etats-Unis d’Amérique : 


Pour la Finlande: 


Pour la France: 
Marcer PLAISANT 


Pour le Royaume Uni de Grande-Bretagne et 


lande du Nord: 


Pour la Grèce: 


Pour la République Populaire de Hongrie: 


LayJos DEGR 
Pour VIndonésie : 


Pour Virlande: 
Pour Israél : 


Pour VlItalie : 
TALAMO 


. Pour le Japon: 


Pour le Liban: 


Pour la Principauté du Liechtenstein : 


Haxs MoxF 
Pour le Lurembowurg : 
J. P. HOFFMANN 
Pour le Maroc: 
TAIEB SERTI 


Pour le Megique: 


Pour Monaco: 
O. SoLAMITO 


Pour la Norvège: 
Pour la Nourvelle-Zélande : 


Pour le Paus-Bas : 
C. J. De Haan 


Pour la République Popularre de Pologne : 


Pour le Portugal, avec les îles Agores et Madère : 


JorcE van ZELLER GARIN 
Pour la Roumanie : 


Pour la Suéède : 


Pour la Suisse: 
Hans More 
Lron Eacer 

Pour la Syrie : 


Pour la République Tehécoslovaque : 
D. JAN CECH 

Pour la Tuniisie: 
SaLaH EppINE EL GOULLI 

Pour la République de Turquie: 


Pour VUnion Sud-Africaine : 
Pour le Vict-Nam : 


Pour la Yotigoslarie : 
MiLeNnKko JTAROVLIBVIC 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 


PELLA 


dl, 
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Arrangement de Nice concernant la classification internatio= 
nale des produits et des services auxquels s’appliquent les 
marques de fabrique ou de commerce signé le 15 juin 1957, 


Article premier 


1. Les pays auxquels s’applique le présent Arrange- 
ment, soni constitués à l’état d’Union particulière. 

2. Ils adoptent, en vue de l’enregistrement des mar- 
ques, une méme classification des produits et des ser. 
VICES. 

3. Cette classification est constituée par: 

2) une liste des classes, 

b) une liste alphabétique des produits et des ser- 
vices avec indication des classes dans lesquelles ils 
sont rangés. 

4. La liste.des classes et la liste alphabétique des 
produits sont celles qui ont été éditées en 1935 par 
le Bureau International! pour la protection de la pro- 
priété industrielle. 

5. La liste des classes et la liste alphabétique des 
produits et des services pourront é&tre modifiées ou 
complétées par le Comité d’experts institué par l’arti- 
cle 3 du présent Arrangement et selon la procédure 
fixée par cet article. 

6. La classification sera établie en langue francaise 
et, sur la demande de chaque pays contractant, une 
traduction officielle en sa langue ponrra en étre publiée 
par le Bureau International, en accord avec lAdminis- 
tration nalionale intéressée. Chaque traduction de ja 
liste des produits et des services mentionnera, en regard 
de chaque produit ou service, outre le numéro d’ordre 
propre à lénumégration alphabétique dans la langue 
considérée, le numéro d’ordre qu'il porie dans la liste 
Gtablie en langue frangaise: 

Article 2 

1. Sous réserve des obligations imposées par le pré 
sent Arrangement, la portée de la classification inter- 
nationale est celle qui lui est attribute par chaque 
pays contractant. Notamment, la classification mter- 
nationale ne lie les pays contractants ni quant à lap- 
préciation de l’étendue de la protection de la marque, 
ni quant è la reconnaissance des marques de service. 

2. Chacun des pays contractants se réserve la faculté 
d’appliquer la classification internationale des produits 
et des services à titre de système principal ou de système 
auxiliaire, 

3. Les Administrations des pays contractants feront 
figurer dans les titres et publications officiels des 
enregistrements des marques les numéros des classes 
de la classification internationale auxquelles appartien- 
nent les produits ou les services pour lesquels la marque 
est enregistrée. 

4. Le fait qu’une dénomination figure dans la liste 
alphabétique des produits et des services n’affecte en 
men les droits qui pourraient exister sur cette déno- 
mination. 

Article 3 


1. Il est institué auprès du Bureau International un 
Comité d’expert charge de décider de toutes modirica- 
tions ou de tous compléments à apporter à la: classifi- 
cation internationale des produits et des services. Cha- 
cun des pays contractants sera représenté au Comité 
d’experts, lequel s’organise par un règlement d’ordre 
mtérieur adopté à la magorité des pays représentés. 
Le Bureai International est représenté au Comité. 
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2. Les propositions de modification ou de complé- 
ment doivent étre adressées par les Administrations 
des pays contractants au Bureau International qui 
devra les transmettre aux membres du Comité d’experts 
au plus tard deux mois avant la séance de celui-ci au 
cour de laquélle ces propositions seront examinées, 

3. Les décisions du Comité relatives aux modifications 
à apporter è la classification sont prises è Punanimité 
des pays contractants. Par modification il faut entendre 
tout transfert de produits d’une classe à une autre, 
ou toute création de nouvelle classe entraînant un tel 
transfert. 

4. Les décisions du Comité relatives aux compléments 
à apporter è la classification sont prises è la majorité 
simple des pays contractants. 

5. Les experts ont la faculté de faire connaître leur 
avis par écrit ou de déléguer leurs pouvoirs è l'expert 
d’un autre pays. 

6. Dans le cas où un pays n’aurait pas désigné d’ex- 
pert pour le représenter, ainsi que dans le cas où 
l’expert désigné n’aurait pas fait connaître son opinion 
dans un délai qui sera fixé par le règlement d’ordre 
intérieur, le pays en cause serait considéré comme ac- 
ceptant la décision du Comité. 


Article 4 


1. Toutes modifications et tous compléments décidés 
par le Comité des experts sont notifiés aux Adminis- 
trations des pays contractants par le Bureau Interna- 
tional, 

L’entrée en vigueur des décisions aura lieu, en ce 
qui concerne les compléments, dès la réception de la 
uotification et, en ce qui concerne les modifications dans 
un délai de six mois è compter de la date d’envoi de 
la notification, 

2. Le Burean International, en sa qualità de déposi- 
talre de la classification des produits et des services, 
y incorpore les modifications et les compléments entrés 
en vigueur. Ces modifications et ces compléments font 
lobjet d’avis publiés dans les deux périodiques « La 
Propriété industrielle » et « Les Marques internatio- 
nales ». 

Article 5. 

1. Les dépenses que le Bureau International aura è 
assumer en vue de l’exécution du présent Arrangement 
seront supportées en commun par les pays contractants, 
dans Ies conditions fix6es par l'article 13, alinéas (8), 
(9) et (10), de la Convention de Paris ponr la protection 
de la. propriété industrielle, Jusqu’'à nouvelle décision, 
ces dépenses ne pourront pas dépasser la somme de 
40.000 francs or par année (*). 

2. Les dépenses prévues à l’article 5, alinéa (1), ne 
comprennent pas les frais afférents aux travaux des 
Conférences de plénipotentiaires, ni les frais que pour- 
ront entraîner des travaux spéciaux ou des publications 
effectuées conformément aux décisions d’une Conférence. 
Ces frais, dont le montant annue] ne pourra pas dépasser 
10.000 francs or (*), seront supportés en commun par 
les pays contractants dans les conditions fixées è Vàli- 
néa (1) ci-dessus. 

3. Les montants des dépenses prévus aux alinéas (1) 
et (2) pourront étre augmentés, au besoin, par décision 
des pays contractants ou d’une des Conférences préyues 


(*) Cette unité monétaire est le franc à 100 centimes, d'un 
poids de 10/31 de gramme et d’un titre de 0,900. 
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à Particle 8; de telles décisions seront valables à condi. 
tion de recueillir l’adbésion des quatre cinquièmes des 
pavs contractants. 


Article 6 


1. Le présent Arrangement sera ratifié el les instru- 
ments de ratification en seront déposts è Paris, au 
plus tard le 81 décembre 191. Ces ratificalions, avec 
leurs dates et toutes les déclarations dont elles pour- 
raient ètre accompagnées, seront notitiées par le Gou- 
vernement de la République Frangaise aux Gonverne- 
ments des autres pays contractants. 

2. Les pays de PUnion pour la protection de ia pro- 
pmélé imdustrielle qui n’auront pas signé le présent 
Arrangement dans les conditions prévues è l'article 11, 
alinéa 2, seront admis à y adhérer, sur leur demande, 
dans les conditions preserites par JVartiele 16 de la 
Convention de Paris pour la protection de la propriété 
industrielle. 

3. Les pays au nom desquels instrument de ratifica. 
tion n’aura pas été déposé dans le délai visé à l’alinéa 
(1) seront admis è l’adhésion aux termes de l'article 16 
de la Convention de Paris pour la protection de la 
propriété industrielle. 

Article 7 

Le présent Arrangement entrera en vigueur, entre 
les pays au nom desquels il aura été ratifié ou qui y 
auront adhéré, un mois après la date è laquelle les 
instruments de ratification auront été deposés ou les 
adhésions notifiées par dix pays au moins. 

L’Arrangement aura la méme force et durée que la 
Convention de Paris pour la protection de la. propriété 
industrielle. 

Article 8 


1. Le présent Arrangement sera soumis à des revi- 
sions périodignes, en vue d’y introduire les améliora- 
tions désirables. 

2. Chacune de ces revisions fera ’’objet d’une Confé- 
rence qui se tiendra dans l’un des pays contractants, 
entre les délégués desdits pays. 

8. L’Administration du pays où doit siéger la Confé- 
rence préparera, avec le concours du Bureau Inter- 
national, les travaux de cette Conférence. 

4. Le Directeur du Bureau International assistera 
aux séances des Conférences et prendra part aux discus- 
sions sans voix délibérative. 


Article 9 

1. Chacun des pays contractants aura la faculté de 
dénoncer le présent Arrangement au, moyen d’une noti- 
fication par écrit au Gouvernement de la Confédéra- 
tion smsse. 

2. Cette dénonciation, qui sera communiquée par ledit 
Gouvernement è tous les autres pays contractants, ne 
produira effet qu’à l’égard du pays qui l’aura faite et 
seulement douze moîs après réception de la notification 
de dénonciation adressée au Gouvernement de la Confé- 
dération suisse, ) Arrangement restant exécutoire pour 
les autres pays contractants. 


Artiele 10 


Les dispositions de l’article 16-bis de la Convention 
de Paris pour la protection de la propriété industrielle 
s’appliquent au présent Arrangement. 
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Article 11 

1. Le présent Arrangement sera signé en un seul 
exemplaire, lequel sera déposé dans ies Archives du 
Ministère des Affaires Etrangères de la République 
Frangaise. Une copie, certifiée conforme, sera remise 
par la voie diplomatique à chacun des Gouvernements 
des pays contractants, 

2. Le présent Arrangement restera ouvert à la signa- 
ture des pays membres de l’Union pour la protection 
de la propriété industrielle jusqu’au 81 décembre 1958 
ou jusqu’à son entrée en vigueur, si celle-ci intervient 
avant cette date. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires soussignés ont 
signé le présent Arrangement. 

Fait è Nice en un seu] exemplaire, le 15 juin 1957. 


Pour la République l'édérale d’ Allemagne ; 
HerB8ent KUBNEMANN 
Pour VAustralie + 


Pour lVAutriche : 
GorTrRIED THALER 
Pour la Belgique: 
L. HERMANS 
Pour le Brésil: 


Pour la République Populaire de Bulgarie : 
Pour le Canada: 

Pour Ceylan: 

Pour Cuba : 


Pour le Danemark: 
JuLmm OLSEN 
Pour la République Dominicaine : 


Pour VEgypte: 


Pour VEspagne : 
N. JurIsto VALVERDE 
J. L. APARICIO 


Pour les Etats-Umis d’Amérique: 
Pour la Finlande : 


Pour la France: 
MARCEL PLAISANT 


Pour le Royaume Uni de Grande-Bretagne ei d’Ir. 
lande du Nord: 
R. G. ATKINSON 


Pour la Grèce : 

Pour la République Populaire de Hongrie: 
Lazos DEGB 

Pour VIndonésie : 

Pour VIrlande : 


Pour Israél: 


Pour Italie: 
TALAMO 
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Pour le Jepon : 


Pour le Liban: 
N. FAYAD 
A. SOUFI 
Pour la Principauté du Liechtenstcin: 
JIans Mons 
Pour le Luxembourg :. 
J. P. HOFFMANN 
Pour le Maroc: 
Tarer SERTI 
Pour le Mexique: 


Pour Monaco i 
C. SOLAMITO 
Pour la Norvòge : 
RoaLp itorp 
Pour la Nouvelle-Zélande : 


Pour les Pays-Bas : 
C. J. Dr HAAN 

Pour la République Populaire de Pologne: 
Z. MUSZzINSKI 

Pour le Portugal, avec les Iles Agores et Madère : 
JOrGnR VAN ZPLLER GARIN 

Pour la Boumamnie : 
%uags UGgGLA 

Pour la Suisse: 
Haxs Morr 
Lion Feerr 

Pour la Syrie : 


Pour la République Tehécosloraque : 
D. JAN Cin 

Pour la Tumisie: 
Sanan Ermine EL GOULLI 

Pour la République de Turquie : 


Pow VUnion Sud-Africaine : 
Pour le Viet-Nam: 


Pour la Yotigoslavie : 
MicbxKo JakKovLIDvIC 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
PELLA 


ne 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
10 novembre 1959, n. 1179. 


Inclusione dell'abitato di Falerone (Ascoli Piceno) fra 
quelli da consolidare a cura e spese dello Stato. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Vista la legge 9 luglio 1908, n. 145; 

Visto il decreto-legge luogotenenziale 30 giugno 1918, 
n. 1019; 
_Visto il parere del Consiglio superiore dei lavori pnb- 
Blici n. 1603, emesso nell’adnnanza del 13 ottubre 1959; 

Sulla proposta del Ministro segretario di Stato per 
i lavori publlici; 


—_——r——_—__r__—_T———mmmr—_—_—______ —È——_Ém@ 
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Decreta: 

A norma dell'art. 1, sub. 7, del decreto-legge luogo- 
tenenziale 30 giugno 1918, n. 1019, è aggiarto, a tutti 
gli effetti della legge 9 luglio 1908, n. 415, titolo IV, 
agli abitati indicati nella tabella D allegata alla legge 
stessa (consolidamento di frane minaccianti abitati) 
quello di Falerone, in provincia di Ascoli Piceno. 

Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E” fatto obbligo & 
chiimque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 

Dato a Roma, addì 10 novembre 1959 


GRONCHI 
TOGNI 
Visto, il Guardasigilli: GONELLA 
Hegistrato atla Corte dei conti, addì 14 gennaio 1960 
Alli del Governo, registro n. 123, foglio n. 32. — VILLA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
10 novembre 1959, n. 1180. 


Inclasione dell'abitato di Montottone (Ascoli Piceno) fra 
quelli da consolidare a cura e spese dello Stato. 


IU PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

Vista la legge 9 luglio 1908, n. 445; 

Visto il decreto-legge Inogotenenziale 30 giugno 1918, 
n. 1019; 

Visto il parere del Consiglio superiore dei lavori pub- 
blici n. 1802, cruesso nell'adunanza del 13 ottobre 1959; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per 
i lavori pubblici; 


Decreta : 

A norma dell’art. 1, sub. 7, gel decreto-legge luogo- 
tenenziale 50 giugno 1918, n. 1019, è agginuto, a tutti 
gli effetti della Iouge 9 luglio 1998, n. 415, titolo IV, 
agli «bifati indicati nella tabella D alicyuta alla legge 
stessa (consolidamento di frane minaccianti abitati) 
quello di Montottone, in provincia di Ascoli l’iceno. 

il presente decreto, munito del sigillo deilo Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
ficereti della Repubblica Italiana. E° fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, adcì 10 novembre 1959 


GRONCHI 
TOGNI 
Visto, il Guardasigilli: CONELLA 


Registrato aila Corte dei conti, addì 14 gennaio 1960 
Alti del Governo, registro n. 123, foglio n. 31. — VILLA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
18 noveinbre 1959, n. 1781. 


Ricenescimente della personalità ginridica della Casa ge- 
navalizia, iu Roma >» lecalità Acilia, della Congregazione 
delle Suore Missionarie di San Carlo Borromeo (Scalabrie 
piane), 

N. 1181. Decreto del Presidente della Repubblica 18 ne- 
vembre 1959, col quale, sulla proposta del Ministro 
per l'interno, viene riconosciuta la personalità giu- 
rillica della Casa generalizia, in Roma - località Aci 
lia, della Congregazione delle Suore Missionarie di 
San Carlo Borromeo (£calabriniane). 

Visto, #1 Guardasigilli: GONCLLA 


Registrato alli Corte dei conti, addì 4 gennaio 1960 
Atti del Governo, registro n. 123, foglio n. 12. — VILLA 
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DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
10 dicembre 1959, n. 1182. 


Autorizzazione alla « Fondazione Pro Juventute Don Carlo 
Gnocchi » ad accettare un legato disposto dalla defunta 
sig.ra Carolina Longhi ved. Verga. 

N. 1182. Decreto del Presidente della Repubblica 10 di- 
cembre 1959, col quale, sulla proposta del Presidente 
del Consiglio dei Ministri, la « Fondazione Pro Ju- 
ventute Don Carlo Gnocchi » viene autorizzata ad ac- 
cettare un legato di L. 5 milioni, disposto dalla de- 
funta sig.ra Carolina Longhi ved. Verga, con testa- 
mento segreto del 18 ottobre 1955, pubblicato per atto 
a rogito notaio dott. Alessandro Brambilla di Milano, 
in data 13 aprile 1956, n. 89969/11757 di repertorio. 

Visto, îl Guardasigilli: GONELLA 


Registrato alla Corte dei contì, addì 14 gennaio 1960 
Alti del Governo, registro n. 123, foglio n. 33. — VILLA 


DECRETO MINISTERIALE 21 dicembre 1959. 


Nomina dei componenti del Consiglio di amministrazione 
dell’Azienda Monopolio Banane, 


IL MINISTRO PER LE FINANZE 
DI CONCERTO CON 
IL MINISTRO PER IL TESORO 

Visto il regio decreto-legge 2 dicembre 1935, n. 2085, 
convertito nella legge 6 aprile 1936, n. 899; 

Visto il regio decreto-legge 7 gennaio 1938, n. 227, 
convertito nella legge 30 dicembre 1938, n. 2086; 

Visto il regio decreto 27 luglio 1940, n. 1880; 

Vista la legge 29 aprile 1953, n. 430; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 
im data 19 luglio 1956, relativo alla nomina del presi- 
dente del Consiglio di amministrazione dell’ Azienda 
Monopolio Banane; 

Decreta: 


A decorrere dal 1° gennaio 1960, sono chiamati a far | 
parte del Consiglio di amministrazione dell’ Azienda. 


Monopolio Banane: 

1) Benincasa dott. Luigi, direttore centrale ammi- 
nistrativo, in rappresentanza dell’ Amministrazione au- 
tonoma dei monopoli di Stato; 

2) Calderoni prof. Ugo, ispettore centrale del Mini- 
stero delle finanze; 

3) Caporaso dott. Vittorio, consigliere di 1° classe, 
in rappresentanza del Ministero dell’industria e com- 
mercio ; 

4) Cianci dott. Elio, direttore di Ragioneria cen- 
trale di 1° classe; 

5) Fornara gr. uff. Domenico, estraneo all’Ammi. 
nistrazione dello Stato, esperto ; 

6) Giordano dott. Salvatore, ispettore generale 
della Ragioneria generale dello Stato; 

7) Ibba dott. Mario, ispettore generale, in rappre- 
sentanza del. Ministero della marina mercantile; 

8) Tagliarini dott. Antonino, ispettore generale del 
Ministero delle finanze. 

Il presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei 
conti per la registrazione. 


Roma, addì 21 dicembre 1959 


Il Ministro per le finanze 
Il Ministro per il tesoro TAVIANI 
TAMBRONI 


Registrato alla Corte dei conti, addì 13 gennaio 1959 
Registro n. 1, foglio n. 254. — BENNATI 


(184) 


DECRETO MINISTERIALE 21 dicembre 1959. 


Nomina del consigliere delegato e del Comitato direttivo 
dell'Azienda Monopolio Banane. 


IL MINISTRO PER LE FINANZE 
DI CONCERTO CON 
IL MINISTRO PER IL TESORO 


Visto il regio decreto-legge 2 dicembre 1935, n. 2085, 
convertito nella legge 6 aprile 1936, n. 899; 

Visto il regio decreto-legge 7 gennaio 1938, n. 227, 
convertito nella legge 30 dicembre 1938, n. 2086; 

Visto il regio decreto 27 luglio 1940, n. 1880; 

Vista la legge 29 aprile 19533, n. 430; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 
19 luglio 1956 e il decreto Ministeriale 21 dicembre 1959 
concernenti, rispettivamente, la nomina del presidente 
e dei componenti del Consiglio di amministrazione del- 
l'Azienda Monopolio Banane; 


Decreta: 


Art. 1. 


Il gr. uff. Domenico Fornara è nominato consigliere 
delegato della Azienda Monopolio Banane, 


Art. 2. 
Il Comitato direttivo della Azienda Monopolio Ba 
nane è costituito come segue: 
1) Bovo gr. uff. Ambrogio, presidente del Consiglio 
di amministrazione; 
2) Fornara gr. uff. Domenico, consigliere delegato ; 
3) Calderoni prof. Ugo, consigliere di amministra- 
zione; 
4) Giordano dott. Salvatore, consigliere di ammi- 
nistrazione ; 
5) Benincasa dott. Luigi, consigliere di ammini- 
strazione; 
6) Caporaso dott. Vittorio, consigliere di ammini- 
strazione. 
Il presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei 
conti per la registrazione. 


Roma, addì 21 dicembre 1959 


Il Ministro per le finanze 
JI Ministro per il tesoro TAVIANI 
TAMBRONI 


Registrato alla Corte dei conti, addì 13 gennaio 1960 
Registro n. 1, foglio n. 253. — BENNATI 


(183) 


DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO 
DELLA PUBSLICA ISTRUZIONE 


Diffida per smarrimento di diploma di abilitazione 
all’esercizio della professione di medico chirurgo 


Il dott. Landino Franchi nato a Roma il 27 agosto 1916, 
ha dichiarato di avere smarrito il proprio diploma di abi- 
litazione all'esercizio della professione di medico chirurgo 
rilasciatogli dall'Università di Modena il 28 giugno 1943. 

Se ne dà notizia ai sensi degli articoli 50 e 71 del regio 
decreto 4 giugno 1938, n. 1269, diffidando gli eventuali pos- 
sessori del dipioma smarrito a consegnarlo all’Università 
di Modena. 


(143) 
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MINISTERO DEL TESORO 


[DIREZIONE GENERALE DEL TESORO - PORTAFOGLIO DELLO STATO 
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Corso dei cambi del 15 gennaio 1960 presso le sottoindicate Borse valori 


VALUTE 


Bologna 


Firenze 


Genova 


Milano 


Napoli 


Palerino 


Roma 


. I 


Torino Trieste 


Venezia 


$ USA è nai 620,91 } 620,85 | 620,90 621,25 620,85 620,93 | 621,10 620,95 | 620,90) 620,90 
$ Car. SIR E 651,45} 651,25 | 651 — 651,87 650,50 651,60 | 651,50 651,60 | 651,25 | 651,25 
Fr. Sv... 68, 143,64 | 143,60 | 143,60 143, 68 143,60 143,63 | 143,65 143,65 143,65 143,60 
Kr. D. die 89,84 89,83 | 89,85 89,87 89,90 89,84 | 89,945 89,85 89,85 89,85 
Kr. N. pla ta a 86,82 86,81} 86,93 86,84 86,85 86,82 | 86,8225 86,83 86,83 86,83 
Kr. Sv. SE 119,88 | 119,88 | 119,86 119,915 | 119,85 119,95 | 119,875 119,92 | 119,88 119,87 
Fol. sima l'an 164,50 | 164,50 | 164,50 164,56 164,50 164,50 | 164,51 164,50 | 164,50; 164,51 
Fr. B, è are 12,44 12,442) 12,44625| 12,45125| 12,44125 12,43 | 12,444 12,43 12,44 12,44 
Fr. Fr. E rela 126,46 |} 126,44 | 126,47 126,50 126,40 126,48 | 126,445 126,48 | 126,49! 126,48 
Lst. vu 1737,65 | 1737,50 |1737,95 1738,25  |1737,50 1737,57 |1737,75 1737,60 | 1737,65 | 1737,50 
Dm. occ. È 148,90 } 148,90 | 148,90 148,95 148,85 148,92 | 148,91 148,95 | 148,90| 148,87 
Scell. Austr. . 23,90 23,89 | 23,895 23,8975 | 23,85 23,90 | 23,89625) 23,90 23,89 23,89 
Media dei titoli del 15 gennaio 1960 
Rendita'3,50 % 1906 t 72,625 |Buoni del Tesoro 5 % (scadenza 1° aprile 1960) . 100,55 
Ia. 3,50 % 1902 PARE EA 71,40 Id. 5% ( » 1° gennaio 1961) . 100,725 
Id. 5% 1935 È È 2 103, 525 Id. 5% ( » 1° gennaio 1962) . 100,70 
edimibile 3,50 % 1934 . ho 95,05 Id. 5% ( » 10 gennaio 1963) . 100,75 
Id. 3,50 % (Ricostruzione) È è 84,775 id. 5% ( » 1° aprile 1964) . 100,75 
Id. 5 % (Ricostruzione) È ° 98,675 Id. 5% ( » 1° aprile 1965) . 100,95 
Id. 5 % (Riforma fondiaria) è n 96,276 Id. 5% ( » 1° aprile 1966) . . 101 
Id. 5% 1936 5 i 99,575 Id. 5% » 1° gennaio 1968) . 101,05 
Id. 5 % (Città di Trieste). di vie 96,325 |B. T. Poliennali 5 % ( » lo ottobre 1966) . 100,625 
Id. 5 % (Beni Esteri) 96,225 . . ; 
IO Contabile del Portafoglio dello Stato: Zonpa 
UFFICIO ITALIANO DEI CAMBI 
Cambi medi del 15 gennaio 1960 
Dollaro USA 621,175 1 Fiorino olandese ; 164,535 
Dollaro canadese 651,687 1 Franco. belga . sta . " 12,448 
Franco svizzero . A 143,665 }100 Franchi francesi . i spiata 126,472 
Corona danese 89,857 1 Lira sterlina 1738 — 
Corona norvegese . 86,831 1 Marco germanico 148,93 
Corona svedese . 119,895 1 Scellino austriaco 23,897 


MINISTERO DEL TESORO 


DIREZIONE GENERALE DEL DEBITO PUBBLICO 


Quarta estrazione per l’assegnazione dei premi 
buoni novennali del Tesoro di scadenza 1° aprile 1965 


Si rende noto che il giorno 8 febbraio 1960, alle ore 10, 
presso la Direzione generale del Debito pubblico, in Roma, 
via Goito n. 1, in una sala. aperta al pubblico, avrà luo- 
go la quarta estrazione per l’assegnazione di un premio di 
L. 10.000.000, quattro di L. 5.000.000 e venti di L. 1.000.000 a 
ciascuna delle venti serie (dalla 12/1965 alla 208/1965) dei 
buoni del Tesoro novennali 5%, scadenti il 1° aprile 1965, 
emesse in base alle leggi 8 agosto 1955, n. 770, e 27 dicem- 
hre 1953, n. 941, e decreto Ministeriale 21 gennaio 1956. 

Le operazioni preliminari di contazione e ricognizione 
delle schede destinate all’estrazione di cul sopra, da effet- 


tuarsi a norma del decreto Ministeriale 25 settembre 1931, 


avranno luogo il giorno 6 dello stesso mese di febbraio alle 
ore 10, nella sala sopra citata, aperta al pubblico. 


Roma, addì 11 gennaio 1960 


Il direttore generale: SCIPIONE 
(148) 


ACCORDI ECONOMICI 
E CONTRATTI COLLETTIVI DI LAVORO 


MINISTERO DEL LAVORO 
E DELLA PREVIDENZA. SOCIALE 


Comunicato 


Presso il Ministero del lavoro e della previdenza sociale - 
Direzione generale dei rapporti di lavoro - Divisione XXI e 
presso tutti gli Uffici regionali e provinciali del lavoro e 
della massima occupazione della Repubblica, è in visione 
dalla data della sua pubblicazione (31 dicembre 1959) il Bol- 
lettino n, 1 della provincia di Viterbo contenente il sottoin- 
dicato Contratto pubblicato ai sensi della legge 14 luglio 1959, 
n. 74. 


i. — Contratto collettivo di lavoro per gli operai edili 
ed affini della provincia di Viterbo, integrativo del contratto 
nazionale di lavoro 24 luglio 1959. 


Il Ministro: ZACCAGNINI 
(155) 


GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPULBLICA ITALIANA - N. 


12 


i e. -utr-isteth 


CONCORSI ED ESAMI 
MINISTERO 


DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 


ISPETTORATO PER L'ISTRUZIONE ARTISTICA 


Concorsi per titoli alle cattedre di: a) Scuitura; b) Storia 
deli arte e bibliotecario nell'Accademia di belie arti di 
alermo. 


IL MINISTRO PER LA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Vista la legge 6 luglio 1912, n. 734; 

Visto il decreto legislativo 5 maggio 1918, n. 1852, ché 
approva il regolamento generale per l'applicazione della legge 
6 luglio 1912, precitata sugli istituti di belle arti, di musica 
e di arte drammatica; 

Visto il regio decreto 31 dicembre 1923, n. 3123, e successive 
modificazioni; 

Visto il regio decreto 28 apriie 1927, n. 801; 


Visto il regio decreto-legge 2 dicembre 1935, n. 2081; 

Visto il regio decreto-legge 2 giugno 1936, n. 1172; 

Vista la legge 25 settembre 1940, n. 1458, 

Visto il regio decreto-legge 8 luglio 1%1, n. 868; 

Visto il decreto legislativo luogotenenziale 4 agosto 1945, 
n. 467; 

Visto il decreto legislativo luogotenenziale 21 agosto 1945, 
n. 518; 

Visto il decreto legislativo del Capo provvisorio dello Stato 


3 luglio 1947, n. 628; 

Visto il decreto legislativo del Capo provvisorio dello Stato 
23 settembre 1947, n. 885; 

Visto il decreto legislativo 7 maggio 1948, n. 1642; 

Vista la legge 13 marzo 1958, n. 165; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 10 gen- 
naio 1957, n. 3; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica .3 mag- 
gio 1957, n. 686; 


Decreta: 


Art. 1. 
Sono indetti due concorsi per titoli per le seguenti cattedre 
ess 


So l'Accademia di belle arti di Palermo: 
a) scultura (coefficiente 402); 
b) storia dell’arte e bibliotecario (coefficiente 402). 


“pre 


i Art. 2. 

Possono partecipare al concorso sopracitato i cittadini ita- 
liani che prima della scadenza del termine di presentazione 
delle domande di cui al successivo art. 3 abbiano compiuto 
il 21° anno di età e non superato il 40° ai sensi dell’art, 6 del 
decreto luogotenenziale 5 maggio 1918, n. 1852, che approva 
il regolamento generale per l’applicazione della legge 6 lu- 
glio 1912, n. 734, sugli istituti di belle arti, di musica e d’arte 
drammatica. . 

Il predetto limite massimo è elevato: 


a) di due anni per coloro che siano coniugati alla data 


di scadenza del termine per la presentazione della domanda 
di partecipazione ai concorsi; 
ò) di un anno per ogni figlio vivente alla data medesima. 
L’elevazione di cui alia lettera a) si cumula con quella 
di cuj alla lettera b) purchè nei complesso non si superino 
i 45 anni di età. 
Il limite massimo di età è inoltre elevato ‘a 45 anni: 
a) per i mutilati ed invalidi di guerra, per i mutilati ed 
. invalidi per la lotta della liberazione, per i mutilati ed inva- 
lidi civili per i fatti di guerra, per i mutilati ed invalidi per 1 
fatti di Mogadiscio dell’11 gennaio 1948, per i mutilati ed inva- 
lidi del servizio militare e civile, per i mutilati ed inva- 
lidi in occasione di azioni di terrofismo politico nei territori 
delle ex colonie italiane, per i mutilati ed invalidi in occasione 


‘ di azioni singole e collettive aventi fini politici nelle provincie 


di confine con la Jugoslavia e nei territori soggetti a detto 
Stato, per .i mutilati ed invalidi per i fatti di Trieste del 4, 
5 e 6 novembre 1953. 

Non sono ammessi a tale beneficio gli invalidi assegnati 
alla 9 e 108 categoria di pensione; ad eccezione di quelli 
contemplati dalle voci da 4 a 10 della categoria 9® e da 3 a 6 


della categoria 10% della tabella allegato 4 al decreto luogo. 
tenenziale 20 maggio 1917, n. 876, e delle voci 4, 6, 7, 8, 9, 1U e ll 
della tabella B dei regio decreio 12 luglio 1923, n. 1491; 

è) per coloro che hanno partecipato nei reparti mobili 
tati delle rorze armate, alle operazioni militari dell’Africa 
orientale dal 3 ottobre 1935 al 5 maggio 1936 e per coloro che 
hanno partecipato, nei reparti delle Forze armate dello Stato, 
ovvero in qualità di militarizzati, alle operazioni della guerra 
1940-43 e della guerra della liberazione, per i partigiani com- 
battenti, per i reduci dalla prigionia, per i cittadini deportati 
dal nemico e per i profughi dell’Africa italiana, dai territori 
di confine, dalle zone del territorio nazionale colpiio dalla 
guerra e dai territori esteri. 

Sono esclusi da) beneficio di cui alle lettere a) e b) coioro 
che abbiano riportato condanne per delitti commessi sotto ie 
armi, anche se successivamente amnistiati. 

Il limite massimo di età è elevato ancora a 45 anni: 

a) per i capi di famiglia numerosa (di almeno sette tigh). 

b) per coloro che abbiano riportato per comportamento 
contrario al regime fascista sanzioni penali e di polizia ovveru 
siano stati deportati o internati per motivi di persecuzione 
razziale; 

c) per il personale licenziato dagli enti soppressi ai sens: 


della le&ge 4 dicembre 1956, n. 1404, entro cinque anni dalla 


cessazione del rapporto di impiego. 

Agli effetti dei limite di età -per i concorrenti già colpiti 
dalle leggi razziali non viene computato il periodo di temp9a 
intercorso tra il 5 settembre 1938 e il 9 agosto 1954, cioè sei 
mesì dopo l’entrata in vigore del decreto legge 20 gennaio 1944. 
n. 25. 

Nei confronti degli assistenti universitari ordinari, cessat! 
dal servizio per ragioni di carattere non disciplinare, il limite 
massimo di età è elevato di un periodo pari a quello di appar. 
tenenza ai ruoli di assistenza; nei confronti degli assistenti 
straordinari, volontari e incaricati sia in attività sia cessati 
per ragioni di carattere non disciplinare, di nn periodo par: 
alla imetà del servizio prestato presso le Università o Istituto 
d’istruzione universitaria ai sensi dell'art. 17 della legge 7 mag- 
gio 1918, n. 11%. 

Coloro che abbiano insegnato a titolo di supplente, inca- 
ricato, aiuto e assistente, negli istituti di istruzione artistica, 
o quali titolari in istituti delia stessa natura aventi personalità 
giuridica propria o mantenuti da enti moraii possono essere 
ammessi al presente concorso in deroga al limite di età fissato 
dal presente art, 2, per un periodo di tempo uguale al period9 
di servizio prestato, ma in ogni caso per non più di cinque 


Panni; -ai-sensi--dell:art; 58-del-regio-decreto=31-dicembre-1923— -- 


3123. ; 
La condizione del limite massimo di età non è richiesta 
per gli aspiranti che siano impiegati di ruolo delle carriere 
civili dello Stato. . 
Si prescinde dal limite massimo di età per i sottufficiali 
dell'Esercito, della Marina e dell'Aeronautica, che in applica’ ‘ 
zione dei decreti legislativi dei Capo provvisorio dello Stato 
13 maggio 1947, n. 500 e 5 settembre 1947, n. 1220, siano cessati 
dal servizio a domanda o anche di autorità e non siano stati 
contemporaneamente reimpiegati come civili. 


n. 


ATL, 3. 


Le domande di ammissione al concorso, redatte su carà 
da bollo da L. 200, unitamente alla documentazione concer- 
nente l’eventuale possesso del titolo di studio e i documenti 
attestanti i servizi didattici debbono pervenire direttamente .ai 
Ministero della pubblica istruzione - Ispettorato istruzione 
artistica, entro il termine di sessanta giorni, che decorre dalla 
data di pubblicazione del presente bando di concorso nezlu 
Gazzetta Ufficiale della Repubblica Italiana. La documenta, 
zione riguardante l’attività artistica dei concorrenti dovrà, 


‘invece essere inviata all’Ufficio concorsi - Ispettorato istruzione,} 


artistica, in via Abramo Lincoln n. 1 (piazzale Italia E.U.Ra: 
con plico a parte recante il nome del concorrente e l'indica;a 
zione del concorso. rac 
Gli aspiranti al concorso debbono dichiarare nella do; 

manda: 

a) data e luogo di nascita; oi 

b) gli eventuali requisiti che diano diritto all’eievaziot4g;; 
del limite di età; Dio 

c) il possesso della cittadinanza italiana; 

d) il Comune nelle cui liste elettorali sono iscritti, ovvero 
i motivi della non iscrizione o della cancellazione dalle liste 
medesime; 

e) le eventuali condanne penali riportate: 

f) la loro posizione nei riguardi degli obbughi militari. 
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La firma in calce alla domanda dovrà essere autenticata 
Ga un notaio o dal segretario comunale del luogo di residenza 
dell’aspirante, 

Per i dipendenti statali sarà sufficiente il visto del capo 
dell’Ufficio o dell'Istituto nel quale prestano servizio. 

Gli aspiranti dovranno altresì nella domanda: 

a) dichiarare se siano stati destituiti, revocati o licenziati 
per motivi disciplinari da pubbiiche ‘amministrazioni; 

b) indicare il loro nome e coguome e preciso recapito 
rimanendo l’Amministrazione esonerata da qualsiasi responsa 
bilità per il caso di irreperibilità del destinatario al recapito 
comunicato; 

c) dichiarare se siano impiegati dello Stato, indicando 
lAmministrazione e la qualifica. 


Art. 4. 


1 requisiti per: ottenere l'ammissione al concorso debbono 
essere posseduti alla data di scadenza del termine fissato al 
precedente art. 3 per la presentazione delle domande. 

I requisiti che diano titoli di precedenza o di preferenza 
per la nomina al posto, anche se vengano posseduti dopo la 
scadenza del termine utile per la presentazione delle domande, 
possono essere documentati entro il termine stabilito dai primo 
comma del successivo art. 5. 

Alla domanda dovranno essere uniti i titoli che il concor- 
rente intenda presentare ai fini della valutazione di merito. 
E’ fatto obbligo di accludere alla domanda un elenco in triplice 
copia firmato dall'interessato dei documenti e titoli prodotti. 


I fitoli che pervengano dopo il termine di presentazione delle: 


domande non saranno presi in considerazione. 


Art. 5. 


Ai fini dell’applicazione dei benefici, che a norma delle 
vigenti disposizioni legislative sono concessi a particolari cate- 
gorie, di candidati (titoli di precedenza o di preferenza), gli 
interessati dovranno far pervenire ai Ministero della pubblica 
Istruzione - Ispettorato per l’istruzione artistica - Div. I, en- 
wo il termine perentorio di giorni trenta dalla data in cuni 
avranno ricevuto l’apposita comunicazione, i documenti re- 
datti nella forma prescritta dal successivo comma attestanti 
1l regolare possesso dei titoli stessi. 

A tal fine: 

a) gli ex combattenti della’ guerra 1915-18 presenteranno 
la dichiarazione di cui alla circolare n. 588, contenuta nella 
dispensa n, 60 del Giornale militare ufficiale 1922 in carta 
bollata da L. 100, Cdioro che furono imbarcati su navi mer- 
cantili in sostituzione del servizio militare durante la guerra 
1415-18 proveranno tale circosianza mediante esibizione di ap 
posito certificato da rilasciarsi in carta bollata da L. 100, dalle 
autorità militari competenti; 

db) gli ex legionari fiumani dovranno produrre il foglio 
di congedo dell'ex governo provvisorio di Fiume e la dichia- 
razione di aver appartenuto alla ex milizia fiumana. Tali docu- 
menti debbono essere rilasciati dall’ufficio stralcio della ex 
milizia fiumana n carta bollata da L. 100; 

€) coloro che hanno partecipato alle operazioni ‘militari 
svoltesi in Africa orientale dal 3 ottobre 1935 al 5 maggio 1936, 
presenteranno la dichiarazione da rilasciarsi per l'applicazione 
del regio decreto-legge del 2 giugno 1936, n. 1172, ai sensi della 
circolare n. 424 del Giornale militare ufficiale 1937, in carta 
da bollo da L. 100; 

d) gli ex combattenti della guerra 1940-43, della guerra 
di liberazione e della lotta di liberazione (partigiani combat- 
tenti) i militari e militarizzati che dopo il 14 setiembre 1943, 
attraversarono le linee nemiche, i prigionieri delle Nazioni 
Unite, i partigiani cooperatori al seguito delle Forze armate 
alleate operanti, i prigionieri in Germania o in Giappone, i 
militari o militarizzati addetti alla bonifica dei campi minati, 
dragaggio mine etc., di cui al decreto legislativo 4 maggio 1948, 
n. 137, ratificato con modificazione dalla legge 23 febbraio 1952, 
n. 93, e i combattenti della guerra di liberazione nelle forma- 
zioni non regolari di cui al decreto legislativo 19 marzo 1948, 
n. 241, dovranno produrre a seconda dell'Arma o Corpo di 
appartenenza la dichiarazione integrativa in bollo da L. 104 
di cui alla circolare n. 5000 del 1° gennaio 1953 dello Stato 
maggiore dell'Esercito o quella di cui alla circolare n. 202860/0d 
dell'8 luglio 1948 dello Stato maggiore dell'Aeronautica ovvero 
«quella di cui alla circolare n. 27200/Om del 3 luglio 1948 dello 
Stato maggiore della Marina; 

e) i reduci dalla deportazione o dall’internamento pre- 
senteranno apposita attestazione in carta bollata da L. 100 


rilasciata dal Prefetto della Provincia nel cui territorio l’inte- 
ressato ha la sua residenza ai sensi dell'art. 8 del decreto 
legislativo luogotenenziale 14 febbraio 1446, n, 27; 

f) i mutilati ed invalidi di guerra 1915-18 e per i fatti 
d’arme verificatesi dal 16 gennaio 1935, in Africa orientale 0 
in dipendenza della guerra 1940-43 o della guerra di liberazione 
o della lotta di liberazione o in conseguenza-delle ferite o lesio- 
ni riportate in occasione dei fatti di Mogadiscio dell'11 gennaio 
1948, 0 in occasione di azione di terrorismo politico nei territori 
delle cx colonie italiane, i muulati o gli invalidi in occasione 
di azioni singole o coliettive aventi fine politico nelle Provincie 
di confine con la Jugoslavia o nei territori soggetti a detto 
Stato di cui alla legge 23 marzo 1952, n. 207, nonchè 1 mutilati 
e gli invalidi per ì fatti di ‘Trieste del 4, 5 e 6 novembre 1953, 
i mutilati ed invalidi civili per i fatti di guerra dovranno 
produrre il decreto di concessione della relativa pensione ov- 
vero un certificato modello 69 rilasciato dal Ministero del 
tesoro - Direzione generale delle pensioni di guerra, oppure 
una dichiarazione di invalidità in carta libera, rilasciata dalla 
competenie rappresentanza provinciale dell'Opera nazionale 
invalidi di guerra, in cui siano indicati i documenti in base 
ai quali è stata riconosciuta la qualitica di invalido; 

4g) i mutilati ed invalidi per servizio dovranno presentare 
il decreto di concessione della pensione che indichi la cate- 
goria di questa o la categoria e la voce dell'invalidità da cui 
sono colpiti, ovvero il modello 69-ter rilasciato secondo i casi 
dall'Amministrazione centrale al servizio della quale l'aspi- 
rante ha contratto l’invalidità o dagli enti pubblici autorizzati 
ai sensi del decreto Ministeriale 23 marzo 1948; 

h) gli orfani dei caduti per la guerra 1915-18 ovvero per 
i fatti d’arme verificatisi dal 16 gennaio 1935 in Africa orien- 
tale o per la guerra 1940-43 o per la guerra di liberazione 0 
per la Jotta di liberazione e per i fatti di Mogadiscio del- 
l’11 gennaio 1948 o in occasione di azioni singole o collettive 
aventi tini politici nelle Provincie di confine con la Jugoslavia 
o nei territori soggetti a detto Stato, di cui alla legge 23 mar- 
zo 1952, n. 207, e in occasione di azioni di terrorismo ‘politico 
nei territori delle ex colonie italiane o per i fatti di Trieste. 
del 4, 5 e 6 novembre 1453, gli orfani dei caduti che apparten- 
nero alle forze armate della sedicente repubblica sociale ita- 
liana, gli orfani dei perseguitati politici antifascisti o razziali 
di cui all’art. 2, terzo comma, della legge 10 marzo 1935, n. 4%, 
e gli orfani dei caduti civili per ‘i fatti di guerra, nonchè { 
figli dei cittadini dichiarati irreperibili in seguito ad eventi 
di guerra, dovranno presentare un certiticato su carla bollata 
da L. 100 rilasciato dal competente comitato provinciale del- 
l'Opera nazionale per la protezione ed assistenza degli orfani 
di guerra, 

Gli orfani dei caduti per servizio produrranno un certi- 
ficato rilasciato ai sensi e per gli effetti dell’art. 8, ultimo 
comma, della legge 24 febbraio 1953, n. 142; 

i) i figli dei mutilati ed invalidi di cui alla precedente 
lettera d) dovranno documentare la loro qualitica presentando 
il certificato modello 69 di cui alla precedente lettera d) rila- 
sciato a nome del genitore ovvero un certificato su carta da 
bollo da L. 100 del sindaco del Comune di residenza attestante 
la categoria di pensione di cui fruisce il padre o la madre; 

I) i figli dei mutilati ed invalidi per servizio dovranno 
documentare la loro qualifica presentando uno dei documenti 
di cui alla precedente lettera e) rilasciata a-nome dei genitori 
ovvero un certificato su carta bollata da L. 100 rilasciato dal 
sindaco del Comune di residenza attestante che il padre o la 
madre fruiscono di pensione; 

m) le madri, le vedove non rimaritate e le sorelle (vedove 
ò nubili dei caduti indicati nella precedente lettera f) nonchè 
le madri e le mogli e le sorelle vedove o nubili dei citiadini 
dichiarati irreperibili in seguito ad eventi di guerra, dovranno 
esibire un certificato su carta bollata da L. 100 rilasciato dal 
sindaco del Comune di residenza; 

n) i profughi dai territori di confine che si trovino nelle 
condizioni previste dall'art. 1 del decreto legislativo del Capo 
provvisorio dello Stato 3 settembre 1947, n. 885, dovranno esi- 
bire l'attestazione prevista dall'art. 6 deli decreto del Presidente 
del Consiglio dei Ministri in data 1° giugno 1948 {Gazzetta 
Ufficiale 142 del 21 giugno 1948) rilasciata su carta bollata da 
L. 100 dal prefelto della Provincia in cui risiedono e, se non 
abbiano la residenza nel territorio dello Stato, dal Prefetto di 
Roma; | 

0) i profughi dalla Libia, dall’Eritrea, dall’Etiopia, dalla 
Somalia, quelli dei territori sui quali in seguito al trattato di 
pace è cessata la sovranità dello Stato italiano, i profughi dai 
territori esteri nonchè quelli da zone del territorio nazionale 
colpito dalla guerra. che si trovino nelle condizioni previste 
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dalla legge 4 marzo 1952, n, 137, dovranno presentare un’atte- 
stazione del prefetto della Provincia in cui hanno residenza, 
In Carta bollata da L. 100. I profughi dalla Libia, dall’Eritrea, 
dell'Etiopia, dalla Somalia, potranno anche presentare un cer- 
tificuto a suo tempo rilasciato dal soppresso Ministero del 
VAfrica italiana; 

p) i decorati di medaglia al valore militare o di croce di 
guerra, 1 feriti di guerra ed i promossi di grado militare per 
merito di guerra, dovranno produrre l'originale 0 copia auten- 
tica notarile del relativo brevetto o del documento di conces- 
sIone; 

q) coloro che abbiano riportato, per comportamento con- 
trario al regime fe.scista, sanzioni penali, presenteranno una 
copia della reiztiva sentenza e coloro che abbiano riportato 
sanzioni di polizia per lo stesso motivo, ovvero siano stati 
deportati o internati o comunque ccelpiti per motivi di perse- 
cuzione razziale, dimostreranno tali ioro qualifiche mediante 
attestazione rilasciuta zu carta da bollo da L. 100 dal prefetto 
della Provincia nel cui territorio hanno residenza; 

T) i coniugati con o senza prole ed i vedovi con prole 
dovranno produrre lo stato di famiglia su carta bollata da 
L. 100 rilasciato dal sindaco cel Comune di residenza; 

s) i capì di famiglia numerosa dovranno far risultare 
dallo scato di famiglia di cui alla precedente lettera ») rila- 
sciato in data non anteriore a quella della scadenza del ter- 
mine di presentazione della domanda di ammissione al con- 
corso, che la famiglia stessa è costituita da almeno sette figii 
viventi, computando tra essi anche i figli caduti in guerra; 

t) i concorrenti che siano dipendenti non di ruolo dello 
Stato dovranno inoltre produrre un certificato di servizio re- 
dalto su carta da bollo da L. 100 rilasciato dall’Amministra- 
zione dalla quale dipendono da cui risultino indicati, oltre 
alla categoria d'impiego, la data di inizio, la durata e la 
natura del servizio prestato, nonchè gli estremi del provvedi 
mento di assunzione o di eventuale conferma con la qualifica, 
mporiata nell'ultimo quinquennio. 

I concorrenti già appartenenti agli enti di diritto pubblico 
ed agli altri enti sotto qualsiasi forma costituiti soggetti a 
vigilanza cello Stato e comunque interessanti la finanza sta- 
tale, sonpressi e messi in liquidazione a norma dell’art. 1 
della lesge 4 dicembre 1956, n. 1404, dovranno produrre un 
certificato m carta legale da L. 100, rilasciato dall’Ufficio 
liquidazioni dc] Ministero del tesoro, dal quale risulti il ser- 
VIZIO prestato e la data in cui è cessato il rapporto di impiego 
con l'Ente soppresso; 


u) i sottufficiali dell'Esercito. della Marina e dell’Aero-: 


nautica che in applicazione dei decreti legislativi del Capo 
provvisorio dello Stato 13 maggio 1947, n. 500 e 5 settembre 1027, 
n. 122), abbÒiano cessato dal servizio a domanda oppure n 
autorità, e non siaro stati. contemporaneamente reimpiegati 
come civili, dovranno produrre apposita attestazione su carta 
bollata ca L. 100 della autorità militare; 

v) gli insegranti di ruolo e non di ruolo degli istituti di 
istruzione secondaria, gli insegnanti degli istituti d'istruzione 
altistica, incaricati o supplenti e gli assistenti delle accademie 
di belle arti dovranno presentare i reiativi certificati didattici 
{su carta da bollo da L. 100) dai quali dovrà risultare con 
precisione per ciascun anno scolastico, la data (giorno e 
mecc) dell'inizio e della cessazioné del servizio, la materia o 
le inatrrie d'insegnamento e la qualifica riportata; 

y) gli acsistenti ordinari di Università e di Istituti di 
istruzi:»:;0 universitaria cessati dal servizio per motivi non 
discioliunvi è gli assistenti straordinari voloniari o incaricati 
512 In wi...ifa che cessati dal servizio per motivi di carattere 
non disciplina: e dovranno presentare un certificato, del rettore 
dell'Università o del capo dell'Istituto di istruzicne universi. 
taria attestante la qualifica rivestita e, rispettivamente il pe- 
riodo ci appartenenza nei ruoli per gli assistenti ordinari e il 
periodo di servizio prestato presso l’Università od Istituto 
d'istruzione universitaria per gli assistenti straordinari. 

Per tutti coloro che siano cessati dal servizio, il certificato 
indicherà il motivo della cessazione. 


Art. 6. 


Con decreto Ministeriale è dichiarato il vincitore e viene 
approvata la terna degli idonei sotio condizione dell'accerta- 
mento dei requisiti per l'assunzione all’imnpierso. 

A tal fine concorrenti utilmente collucati nella terna do- 
vranno far pervenire al Ministero della pubblica istruzione 
Ispettorato per l'istruzione arustica - Div. I, entro trenta 
giorni dalla data in-cui ricevono il relativo invito, i seguenti 
documenti di rito: 


1) estratto dell’atto di nascita su carta da bollo da L. 100 
rilasciato dall'ufficiale dello stato civile del Comune di origine, 
da cui risulti che l’aspirante, alla data del presente decreto 
abbia compiuto il 21° anno di età e non superato’ il limite 
massimo stabilito dal precedente art. 2. 

Ii predetto documento non può essere sostituito con il 
certificato di nascita. 

I candidati che abbiano titolo per avvalersi della eleva- 
zione del limite massimo di età previsto dal precedente art. 2 
devono produrre i relativi documenti qualora non lo abbiano 
già fatto, in occasione della documentazione dei titoli di me- 
rito o di quelli che attribuiscano preferenza o precedenza agli 
effetti dell’inclusione nella terna; 

2) certificato generale del casellario giudiziale su carta 
da bollo da L. 200 rilasciato dal segretario della Procura della 
Repubblica; 

3) certificato su carta da bollo da L. 100 rilasciato da un 
medico militare o da un medico provinciale o dall'ufficiale 
sanitario del Comune dal quale risulti che il candidato è di 
sana e robusta costituzione, ai sensi di legge, ed è esente da 
difetti o imperfezioni che influiscano sul rendimento del ser- 
vizio. Qualora il candidato sia affetto da quaiche imperfezione 
fisica, il certificato ne deve fare menzione ed indicare se la 
imperfezione stessa menomi l’attitudine del candidato all’inse- 
gnamento. 

Per gli aspiranti invalidi di guerra, invalidi civili per 
fatti di guerra ed assimilati, invalidi per servzio, il certi. 
ficato medico deve essere rilasciato dall'ufficiale sanitario del 
Comune di residenza dell’aspirante e contenere, ai sensi ri- 
spettivamente dell'art. 3 della legge 24 febbraio 1953, n. 142, 
dell'art. 3 della legge 3 giugno 1950, n. 375, oltre ad una esatta 
descrizione delle condizioni attuali dell’invalido risultanti da 
un esame Obiettivo, anche la dichiarazione che l’invalido non 
abbia perduto ogni capacità lavorativa e, per la natura ed il 
grado della sua invalidità o mutilazione, non riesca di pregiu- 
dizio alla salute ed incolumità dei compagni di lavoro e degli 
alunni; 

4) certificato di cittadinanza italiana su carta da bollo 
da L., 100 rilasciata dal sindaco del Comune di origine o di 
residenza 0 dall’ufficiaàle di stato civile dcl Comune di origine; 

5) certificato di godimento dei diritti potitici, rilasciato 
dal sindaco del Comune di origine o di residenza su carta 
da bollo da L. 100; 

6) documento militare: 

a) per-i candidati che abbiano già prestato servizio 
militare: 

copia o éstratto dello stato di servizio militare per 
gli ufficiali ovvero copia o estratto del foglio matricolare (per 
i sottufiiciali o militari di truppa) in bollo da L. 200 rilasciato 
dalla autorità competente. 

Anche ì candidati che siano stati riformati dopo ia loro 
presentazione alle armi sono tenuti a produrre uno dei pre- 
detti documenti: 

è) per i candidati che siano stati dichiarati « abili 
arruolati » dal competente Consiglio di leva ma che per qual. 
siasi motivo non abbiano ancora prestato e non ancora deb- 
bono prestare servizio militare: 

se assegnati in forza ai distretti militari (Esercito o 
Aeronautica) copia o estratto del foglio matricolare militare 
in bollo da L. 200 rilasciato dal distretto militare competente. 

I documenti sopraindicati ,imon possono essere sostituiti 
dal foglio di congedo; 

c) per i candidati che siano stati dichiarati riformati o 
rivedibili dal competente Consiglio di leva: 

se il giudizio è stato adottato dal Consiglio di leva 
presso il Comune di origine o di residenza (candidati asse- 
gnati alle liste di leva terrestre) certificato di esito di leva in 
bollo da L. 100 rilasciato dal sindaco e contenente il visto di 
conferma del commissario di leva; 

se il giudizio è stato adottato da una Capitaneria di 
porto (candidati assegnati alle liste di leva marittima): certi- 
ficato di esito di leva in bollo da L. 100, rilasciato dal com- 
missario di leva e vistato dal comandante di porto; 

d) per i candidati infine, che non siano stati ancora 
sottoposti al giudizio del Consiglio di leva: 

certificato di iscrizione nelle liste di leva in bollo 
da L. 100 rilasciato dal sindaco se il candidato è stato asse. 
gnato alla lista di leva terrestre, ovvero analogo certificato, 
rilasciato dalla capitaneria di porto, se l'aspirante è stato 
assegnato alla lista di leva marittima. 

I documenti di cui alle lettere 2), 3), 4), 5) devono essere 
in data non anteriore di tre mesi a quella della comunica. 
zione di cui al secondo comma del presente art. 6. 
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I candidati dipendenti statali di ruolo, anche se in prova, 
e di ruolo aggiunto, devono produrre sempre nel termine di 
eui al citato secondo comma del presente articolo, soltanto il 
seguente documento: 

copia dello stato di servizio in bollo da L. 200 con l’indi- 
cazione delle noie di qualifica (a meno che il detto docu- 
mento non sia presentato con la domanda di ammissione al 
fine della valutazione dei titoli). 

I candidati che si trovino alle armi in servizio o di leva 
o in qualità di richiamati (ufficiali in servizio di prima no- 
mma, sottufficiali e militari di truppa) possono presentare sol- 
tanto i seguenti documenti: 

certificato di cittadinanza italiana; 

certificato generale del casellario giudiziale; 

certificato rilasciato su carta da bollo da L. 100 del co- 
mandante del Corpo al quale appartengono, comprovante la 
loro buona condotta e la loro idoneità fisica a coprire il posto 
al quale aspirano. 

I candidati che in dipendenza di avvenimenti politici con- 
ness! con la recente guerra abbiano dovuto abbandonare ia 
residenza di confine e non abbiano potuto farvi ritorno, pos- 
sono presentare documenti diversi da quelli sopra descritti, 
sempre che i documenti che li sostituiscono possano esaurien- 
temente attestare circa i requisiti necessari per l'ammissione. 


Art. 7. 


Le domande, i documenti e i titoli, che pervenissero dopo 
il termine stabilito, anche se presentati in tempo utile agli 
uffici postali e ferroviari, non saranno presi in considera- 
zione. 

Non è ammesso il riferimento a titoli e documenti presen- 
tati ad altri uffici ed Amministrazioni, compresi quella della 
pubblica istruzione, fatta eccezione per i titoli di merito e 
documenti presentati alla Direzione generale delle antichità 
e belle arti per concorsi non ancora espletati. 

I profughi dai territori di confine hanno la facoltà di fare 
riferimento ai documenti di rito già presentati ad altri uffici 
pubblici o ad atti ivi esistenti dai quali risultino le posizioni 
giuridiche e le posizioni di fatto da comprovare. In tal caso 
esst dovranno indicare i documenti stessi, nonchè l’autorità 
che li ha rilasciati e gli uffici presso cui sono depositati. 

I candidati indigenti hanno facoltà di produrre in carta 
libera i seguenti documenti, purchè esibiscano un certificato 
di povertà ovvero dai documenti stessi risulti esplicitamente 
la loro condizione di indigenza mediante citazione degli estre- 
mi dell’attestazione dell’autorità di pubblica sicurezza: 

a) estratto dell’atto di nascita; 

b) certificato di cittadinanza italiana; 
c) certificato medico; 

d) certificato del casellario giudiziale. 

La suddetta facoltà è concessa ai concorrenti che siano 
mutilati o invalidi di guerra ovvero orfani o vedove di guerra, 
nonchè ai concorrenti che appartengano a famiglia numerosa. 


Art. 8. 


Le Commissioni giudicatrici dei concorsi di cui al pre- 
sente decreto nella valutazione dei candidati terranno conto 
dei titoli artistici prodotti, dei documenti e titoli comprovanti 
le qualità didattiche e la cultura dei candidati medesimi. 

A conclusione dei lavori, ie Commissioni proporranno, a 
norma del terzo comma del regio decreto 2 dicembre 1935, 
n. 2081, in ordine di merito, non più di tre candidati che giu- 
dichino idonei a coprire ciascuna cattedra messa a concorso. 

A parità di merito si applicheranno le disposizioni con- 
cernenti i titoli preferenziali, ai sensi dell'art. 5 del decreto 
del Presidente della Repubblica 10 gennaio 1957, n, 3. 

gni cattedra messa a concorso sarà assegnata rispettiva- 
mente al primo classificato nella terna, e in caso di rinunzia, 
al secondo e quindi aì terzo. E’ in facoltà del Ministro di 
nominare entro il biennio dall’approvazione degli atti di con- 
corso ad altre cattedre del medesimo ordine e grado, i concor- 
renti graduati nelle terne secondo l'ordine di classifica nel 
relativo concorso. 


Art. 9. 


Le Commissioni giudicatrici saranno nominate con succes. 
sivo decreto. 

Per quanto concerne il procedimento dei concorsi e la 
composizione delle Commissioni giudicatrici, saranno applicate 
le norme vigenti in materia. 


}l presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei conti per 
la registrazione. 


Roma, addì 10 dicembre 1959 
Il Ministro: MEDicI 


Registrato alla Corte dei conti, addi 29 dicembre 1959 
Registro n. 139, foglio n. 180 
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MINISTERO DELLA DIFESA - MARINA 


Avviso relativo alla pubblicazione della graduatoria di 
merito dei candidati dichiarati idonei nei concorso per 
tredici posti di sottotenente commissario in servizio per: 
manente effettivo, ruolo normale, bandito con decreto 
Ministeriale 20 aprile 1959, 


Il decreto Ministeriale 31 ottobre 1959, registrato alla Corte 
dei conti il 5 dicembre 1959, registro n. 42 Difesa-Marina, 
foglio n. 181, con il quale è stata approvata la graduatoria 
di merito dei candidati dichiarati idonei nel concorso per 
tridici posti di sottotenente commissario in servizio perma. 
nente effettivo, ruolo normale, bandito con decreto Ministe- 
riale 20 aprile 1959, è stato pubblicato nel Foglio d’ordini 
del Ministero della difesa-Marina n. 2 dell’8 gennaio 1985. 


(145) 


MINISTERO DEL LAVORO 
E DELLA PREVIDENZA SOCIALE 


Diario delle prove scritte del concorso per esami a trecento 
posti di alunno di segreteria indetto dall’Istituto nazio: 


» 1 . ; 
nale della previdenza seciale. 


Le prove scritte del concorso per esami a trecento posti 
di alunno di segreteria, il cuì bando è stato pubblicato nella 
Gazzetta Ufficiale n. 107 del 6 maggio 1959, avranno luogo in 
Roma nei giorni 12 e 13 febbraio 1960, con inizio alle ore 8. 

I candidati, muniti dei prescritti documenti di identifi- 
cazione, dovranno presentarsi dalle ore 8 alle ore 10 del gior- 
no ii febbraio 1960 al Palazzo dei congressi e ricevimenti 
dell’E.U.R., per ritirare i documenti necessari per avere 
accesso, nei giorni delle prove, alle sedi d’esame. 


(153) 


Diario delle prove scritte del concorso per esami a settanta 
posti di alunno di ragioneria indetto dall’Istituto nazio= 
nale della previdenza sociale. 


Le prove scritte del concorso per esami a settanta posti 
di alunno di ragioneria, il cui bando è stato pubblicato nella 
Gazzetta Ufficiale n. 108 dell'8 maggio 1959, avranno luogo in 
Roma nei giorni 15 e 16 febbraio 1960, con inizio alle Ore 8. 

I candidati, muniti dei prescritti documenti di ideritift- 
cazione, dovranno presentarsi dalle ore 8 alle ore 10 del gior- 
no 14 febbraio 1960 al Palazzo dei congressi e ricevimenti 
dell’E.U.R., per ritirare i documenti necessari per avere 
accesso, nei giorni delle prove, alle sedi d'esame. 


(154) 


PETTINARI UMBERTO, direttore 


Roma - 


SANTI RAFFAELE, gerente 


ORA ONT SEAT lt __r_ i So i inni 
Istituto Poligrafico dello Stato - G. C. 


